
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Madame, 

 

Par courriel en date du 15 mai 2023, vous avez sollicité l’avis de l’Office français de la biodiversité relatif 

au projet de désignation du « Marais Poitevin » comme site Ramsar, porté par le parc naturel régional 

du marais poitevin. 

 

Le territoire du marais poitevin concentre des enjeux de biodiversité majeurs illustrés par un maillage 

dense de sites Natura 2000, un linéaire de cours d’eau important en zone d’action prioritaire pour 

l’anguille et/ou classé au titre du L214-17 du code de l’environnement, plusieurs réserves naturelles 

nationales - dont la Baie de l’Aiguillon - et régionales, la présence du parc naturel régional du marais 

poitevin et du parc naturel marin « Estuaire de la Gironde et de la mer des Pertuis ». A ce titre, son 

inscription au réseau Ramsar complèterait utilement la représentation des grandes régions de marais 

littoraux français. 

Le périmètre du site Ramsar proposé, qui se limiterait au zonage Natura 2000 actuel, n’apparait pas 

fonctionnel écologiquement au regard de l’absence des marais desséchés dans ce dernier (69 000 ha 

en site Ramsar sur les 107 526 ha de zones humides et marais). Bien qu’il soit recherché une volonté 

d’élargissement du périmètre au-delà du zonage Natura 2000 (1000 ha principalement en espaces 

naturels protégés ou de maîtrise foncière et/ou d’usage), celui-ci apparait limité et ne permet pas 

d’envisager une gestion intégrée de la zone humide. La non dégradation de l’état des zones humides 

et marais de ce périmètre étant dépendant de la gestion de l’eau de l’ensemble du territoire qui reste 

encore sous pression.  

 

Aussi, il conviendrait de proposer un périmètre prenant en considération l’ensemble des marais 

littoraux comme les autres grandes régions de marais littoraux français faisant l’objet d’une 

labellisation Ramsar, à l’instar de la Camargue ou des marais du Cotentin. Les marais desséchés étant 

indissociables du reste du territoire pour pouvoir travailler sur les enjeux qualitatifs et quantitatifs de 

l’eau qui sont les clés de la conservation des écosystèmes. 
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Le marais poitevin réunit la majorité des critères d’éligibilité nécessaires à l’inscription au réseau des 

sites Ramsar (8/9). Le critère n°9 “Une zone humide devrait être considérée comme étant 

d'importance internationale si elle abrite régulièrement 1 % des individus d'une population d'une 

espèce ou sous-espèce animale dépendant des zones humides mais n'appartenant pas à l'avifaune” 

n’est toutefois pas atteint. 

Le projet de désignation du marais poitevin remplit donc les critères d'éligibilité au classement. Il 

convient toutefois de prendre en compte des éléments clés stratégiques indispensables à la 

conservation du site et notamment la dynamique de préservation des milieux humides en cours sur ce 

territoire. 

Si certains habitats naturels ont positivement évolué tels que les prairies naturelles ou encore les 

boisements humides, sur le site Natura 2000, le bilan de l’Observatoire du patrimoine naturel du 

marais poitevin de 2022 est sans appel sur l’état de la biodiversité sur les zones humides de ce territoire 

(déclin des populations d’amphibiens, poissons libellules, certains oiseaux nicheurs comme la Barge à 

queue noire, la Guifette noire ou le Tarier des prés.) 

Au-delà, sur le territoire du marais poitevin, l’état écologique défini par le SDAGE Loire-Bretagne 2016-

2021 fait état de 72.5% des masses d’eau superficielles en état moyen ou médiocre. Ce chiffre passe à 

80% d’après l’état des lieux 2019 du SDAGE 2021-2027. Les pressions responsables du risque de non 

atteinte des objectifs environnementaux sont l’hydrologie, la morphologie, la continuité écologique et 

les pesticides. Sur les 10 masses d’eau souterraines du territoire, 3 présentent un état quantitatif 

médiocre avec un risque de non atteinte des objectifs de bon état en 20271. La gestion des 

prélèvements d’eau et la répartition de l’eau entre acteurs du territoire sont donc cruciales pour 

garantir la préservation des milieux aquatiques, humides et littoraux2.  

 

Par ailleurs, le SDAGE Loire-Bretagne 2022-2027 demande, au travers de la disposition 7C-4, de mettre 

en place des règles de gestion de l’eau dans les zones du marais poitevin comprenant des enjeux 

environnementaux importants. Cette disposition est également retranscrite dans les documents 

locaux de planification dans le domaine de l’eau que constituent les SAGE. Bien que la mise en place 

de règlements d’eau permettant la gestion des niveaux d’eau dans les différentes unités hydrauliques 

du marais est initiée par l’EPMP, celle-ci échoue dans certains cas du fait d’opposition d’associations 

syndicales autorisées de propriétaires (ASA) notamment. 

 

Certaines pratiques (Chasse, activité nautique, …) peuvent avoir pour conséquence dans plusieurs 

unités hydrauliques de favoriser des niveaux d’eau importants dans les canaux, en période estivale, au 

détriment d’autres secteurs (en assec), ce qui est en opposition avec le fonctionnement hydrologique 

naturel de ces espaces. 

 

                                                           
1 Dossier de demande d’autorisation environnementale AUP n°2. Etude d’impact - Chapitre 4  
2 L’avis technique rendu en janvier 2021 par l’OFB sur la demande d’autorisation unique pluriannuelle des 

prélèvements d’eau pour l’usage d’irrigation sur le bassin versant d’alimentation du marais poitevin (annexe 2) 

soulève que « globalement, pour l’ensemble du territoire, les volumes prélevables à atteindre en 2026 pour la 

période printemps-été proposés dans l’AUP n°2 (30,48 Mm3) correspondent à ceux consommés en 2019 (29,36 

Mm3), année à hydrologie « moyenne », et sont nettement supérieurs à ceux de 2020. Il n’y aura donc pas une 

diminution des pressions sur l’hydrologie du territoire en période d’étiage. Plus en détails, les prélèvements 

seront susceptibles d’être plus importants sur 9 des 15 unités de gestion. » 



 
 

L’asséchement de zones humides ou marais ainsi que le drainage agricole3 réalisés sans autorisation 

de l’Etat, ont fait l’objet d’une condamnation de la France par la cour de justice des communautés 

européennes (25 novembre 1999) et ont engendré la suspension du label Parc naturel régional en 

1996, lequel a été réattribué depuis. Des asséchements de zones humides ou marais ainsi que des 

drainages illégaux sont encore mis en œuvre sur ce territoire malgré l’action de l’Etat et ses 

établissements publics (mise en demeure, poursuite judiciaire) en particulier dans les marais 

desséchés4. Les surfaces importantes de parcelles asséchées ou drainées ont pour incidence une 

accélération des flux hydrauliques et limitent le pouvoir auto-épurateur des zones humides et marais. 

Des préconisations de lagunages (zones tampons) de ces flux sont préconisées dans le cadre du DOCOB 

Natura 2000, mais pour le moment non déployées. 

 

Enfin, ce territoire est également riche d’un linéaire de cours d’eau et canaux important en zone 

d’action prioritaire pour l’anguille et/ou classé au titre du L214-17 du code de l’environnement comme 

la Sèvre Niortaise5.  

Considérant ce qui précède, au-delà des critères Ramsar, l’OFB souligne la tendance actuelle indicatrice 

« d’un effet seuil » dans l’atteinte des objectifs environnementaux du territoire tant sur la biodiversité 

que sur la qualité de l’eau.  S’il était envisagé d’intégrer le marais poitevin au réseau Ramsar, il serait 

par ailleurs nécessaire d’élargir le périmètre envisagé afin de prendre en considération les usages et la 

gestion hydraulique des marais desséchés, facteurs déterminants pour l'avenir de la zone humide du 

« Marais Poitevin » et de sa biodiversité. 

 

Je vous prie d’agréer mes sincères salutations, 

                                                           
3 Rapport IGE 2003 - le drainage dans le marais Poitevin  
4 Instruction du 8 mars 2004 relative à la protection des zones humides du Marais poitevin NOR : DEVC0430098J 

(Texte non paru au Journal officiel) / Depuis la Loi sur l’eau de 1992, dans le marais Poitevin, 29 décisions de 

justice sur l’asséchement de zone humide ou marais et/ou de drainages agricoles illégaux ont été rendues, 

principalement entre 2008 et 2022 : Cass. crim, 6 oct. 1993, n° 92-84.120, CAA Nantes, 19 févr. 2008, 

n°07NT01129, CAA Nantes, 19 févr. 2008, n°07NT01122, CAA Nantes, 5 mars 2009, n°08NT00554, CAA Nantes, 

2 mars 2010, n°09NT00076, CAA Nantes, 20 mai 2011, n°°9NT03049, CAA Bordeaux, 15 déc. 2015,  n°14BX01762, 

Cass. crim, 22 mars 2016, n°15-84.949, CA Poitiers, 4 avril 2016, n°16/00199, CAA Bordeaux, 11 avril 2017, 

n°15BX02388, CAA Bordeaux, 27 juin 2017, n°15BX02407, CAA Bordeaux, 11 avril 2017,  n°15BX02403, CAA 

Bordeaux, 11 avril 2017,  n°15BX02412, CAA Bordeaux, 11 avril 2017, n°15BX02404, CAA Bordeaux, 11 avril 2017, 

n°15BX02414, CAA Bordeaux, 11 avril 2017, n°16BX00098, CAA Bordeaux, 11 avril 2017, n°16BX03713, CAA 

Bordeaux,  11 avril 2017, n°15BX02417, CAA Bordeaux, 11 avril 2017,  n°15BX02415, CAA Bordeaux, 11 avril 2017, 

n°15BX02418, CAA Bordeaux, 11 avril 2017, n°15BX02417, CAA Bordeaux, 11 avril 2017, n°15BX02415, CAA 

Bordeaux, 11 avril 2017, n° 16BX00095, CAA Bordeaux, 11 avril 2017, n°16BX00097, CAA Bordeaux, 11 avril 2017, 

n°15BX02416, CAA Bordeaux, 29 mai 2019, n°18BX04313, CAA Bordeaux,  17 novembre 2020, n°18BX03146, CAA 

Bordeaux, 15 juin 2021, n°19BX02875, TC La Rochelle, 2 juin 2022, n°19141000107. 
5 L’avis technique rendu en mai 2022, par l’OFB sur la restauration de la continuité écologique de la Sèvre 

Niortaise – analyse des travaux exécutés août à septembre 2021 (annexe 3) indique notamment que plusieurs 

dispositifs de franchissement présentent des problèmes majeurs de fonctionnement et que les modalités de 

gestion des passes à poissons sur l’axe n’apparaissent pas conformes aux obligations réglementaires imposées 

par le L214-17 et le L214-18 du code de l'environnement. 

 



 
 

Pour la Direction générale 

Le directeur général délégué à la mobilisation de la société 

Christophe Aubel 
 

 

 

 

 

Copie à : 

- OFB/DR Nouvelle-Aquitaine : M. Nicolas Surugue 

- OFB/DR Pays de Loire : Mme Nathalie Franquet 

  



 
 

ANNEXE 1 : Extrait de la brochure de l’Observatoire du patrimoine naturel du marais poitevin 

 

 

  



 
 

 

  



 
 

 



 
 

ANNEXE 2 : Avis technique OFB 21 janvier 2021 - Demande d’autorisation unique pluriannuelle des 

prélèvements d’eau pour l’usage d’irrigation sur le bassin versant d’alimentation du Marais 

Poitevin 

 



 
 

 



 
 

 



 
 

ANNEXE 3 : Avis technique OFB 19 mai 2022 – Restauration de la continuité écologique de la 

Sèvre Niortaise – analyse des travaux exécutés Aout et septembre 2021.  

 

  



 
 

 



 
 

 

 


